
[COMMUNES]

Sir CHABLES-HIBBERT TUPPER : Je pro- Suivent d'autres questions qui se rattachent à
pose que les documents qui viennent d'être produits cela. L'honorable ministre de la 'Marine et des
soient imprimés incessamnnent et que la règle de la Pêcheries a répondu :
Chamubre à ce contraire soit suspendue. Le ministère de la Marine et des Pêcheries n'a pas été

notifié officiellement que le capitaine McGregor se soit
La motion est adopte. mêle activement de politique.

L'honorable ministre die lat Marine et (les Pêche-
DEMISSION DU MAJOR ries lie prétendra pas q1 tc dans le cas-ci o ait fait

CANMERON. le moindre procès à M. Noonanet aux autres. Ilnie prétendra pas, il nie petit pas ptrétendrlte qu'il y a
M. 'l'ISI)ALI : Me permiettra-t-onf de demander, et la moindre investigation, la moindre euquète

sans donner avis, si l'honorable ministre dle la officielle sur li question (le savoir si Noonan
-Milice et de la Défense entend produire le texte de et Daxies, fonctionnaires laullics, contre lesquels
la démission du major général Caineron et la lettre aucune dénonciation n'a été faite, avaient perdu
explicative qui s'y rattache, documents qui n'ont leur droit à la confiance (u gouvernement. L'eut-
pas été produits ? Aura-t-il la bonté (le s'occuper ploi a relativement peu d'iportance, et ce fait a
de les trouver et de les produire une «wande potée sur la question. Et il ine semble

aussi que, par le fait que le gouvernement n'était
Le MleNISTRE DE LA AhILICE ET D>E LA pas eu mesure (le payeril ces employés la somme

DEFENCE (MI. Borden) : Oui. qu'il admet leur être (ite, ils a'aieit'certainement
aut moins un titre (le plus à une consilèration qui

'SUBSIE .1 ie leur a pas été accordée.
SUBSIDES-)ESTITUTION DES EMPLOYES D'après la réponse faite par lhonorable ministre

dle la Mai-rinie-et il pourra iue corriger' si, je mie
PUBLICS.trompe-il t'y aurait pas c arrêté nistériel

Lerévoquant larrêté ministériel en E NertA S duquel ces
Le propoe qu E F C (Mb sitdng messieurs ont été nommés, et si tel est le cas, il y a

Je popoe (tie it 'haîbrese orm ciicomté e i une grav ~e irrégularité (le eoîninise dans lat cou-
subsides.dite tene à l'égard e ces messieurs. L'honorable

Sir CHARL ES- TUPPER : Je désire ministre, lte prétendra pas que dans ce cas-ci il a

attirer 'attention de la Ciambre, dun e été aussi m iudeètr qu'il se propose évidemment de

générale, sur la question e la destitution des l'être as le cas di capitaine IGrigot. Je crois

employés publics. J'ai fait, il y a une journée ou (e os uaie a u a cas potée
deux, limnterpellatioln suivante ait ministre de la contre ce dernier, était excellente et confoi'me à la
Marine. contue suivie quand il s'agit (le rumeurs. Et je

(a) Quand les sous-agents (lu ministère de la Marine et Suis qîe t'hono'able député (le ttroa-ouest lui-
des Pécheries à Pictou, N.-E., ont-ils été nommés? même (M. Caneron), s'il a des accusations (le ce
(6) De quelle manière ont-ils été nommés? (c) Les genie a porter, demandera et s'assurera qu'en les
a-t-on renerciés de leurs services? (d) Si oui, pour quels
motifs ? Et quel avis, s'il ci est, leur a été donné que n
leurs services ie seraient plus requis dorénavant ? (e) Si ait ce a quoi tout fonctionnaire public a droit avant
un avis leur a été donné, à quelle date ? Et à cette épo- d'tre destitué, titi procès équitable.
que, le département devait-il quelque somme aux sous- [ans le cas actuel, ces fonctinnaires ont été,
agents, et quelle somme ? (f) Le montant leur a-t-il été
payé ? pour sinsi di'e, 'ejetés (lt département évidem-

Le MNISTE DELA MRINEET DS PÉ fIE mient, si Ion en juge par la répontse dle lhon(ral)leLe MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÊCHE-
RIES (M. Davies): (a) Noonat et])avies ontété employés mnistre sur ute accusation portée hors leur con-à des réparations iu " Northtern Light " en 1878-79, et le naissan. Et que comporte cette accusation ?
14 avril 1879, ils furent notifiés qu'il leur serait alloué 21 Qu'ils ont été des partisans politiques, c'est-à-dire
pour 100 de commission sur leurs comptes ; et le il
juillet 1879. ils reçurent avis que le ministre avait fixé la
commission à 21 pour 100. (b) Plus tard leur nomination du gouvernemnnt dont ils étaient les employés.
fut confirmée par arrêté ministériel, en date du 5 juillet L'honorable député d'Oxforl-sud (sir Richard
1891, fixant leur salaire à 8400. et un autre arrêté, en date Cartwriht
du 20 janvier 1894, leur accorda une augmentation de $50. s Z t i
(c) Oui. (d) Cet agent étant un partisan politique qui mal maus je tue rappelle l'avoir entendu ans cette
s'est activemert mêlé de l'élection générale dernière, le chambre il y a quelques sessions, exprimer l'opinion
ministère dans l'intérêt public, a jugé à propos d'en nom- que les fonctionaires publics devraient êt'e privés
mer un autre dans lequel il peut avoir pleine confiance.
(e) L'avis a été donné le 28 juillet 1896. Le salaire du le leursdroits politiques, ei alléguant comme raison
mois de juillet est dû. savoir: $37.50. (f) Il n'yea pas de l- position dans laquelle ils se trouveraient d'après
crédits à même lequel cette somme puisse être payée. la coutume suivie par différents gouvemnements,

Ce cas mie paraît soulever plus clairement que c'est-à-dire que pendant qu'on considérerait comme
toutautte cs das l pasé l r1ustiîî (e uue faute et ne irrégularité qu'un employé public,tout autre cas dans le passé la question dle savoir,com enton evuaitciiagi à et gar saoircombattit activemtent le gouvernenment, un appuicomment ont devrait en agir à cet égard enivers les Ienes e actif ne serait pas, et n'avait pits été conîsidéré

employés publics. Je dîsire comparer cette l'épouse
avec la réponse faite das un cas du même gere, àlie serait pa , il va sandire,
une interpellation dle l'hionorab)le député dle Huron-uneintrpelatotu(lel'louorale épué (e hron dans une position autssi libre et indépendante (Ile
nord (".\. Camieron):tuorî (M.Cainc-on)celle des autres électeturs.

1. Le gouvernement sait-il que le capitaine MeGregor, Et je crois que l'opinion quia prévalu dans
du navire servant aux explorations, le Bayfield, s'estitoutes les occasions antérieures, c'est qu'assuré-
mêlé activement de politique en qualité de cabaleur et de
partisan dans les intérêts des candidats conservateurs
dans la division ouest de Huron, pendant les quinze der- publics oit petits employés dont la rémutération,
nières années? come dans le cas actuel, est nomnale, il est

e. mooRATEo Na.
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